
1 
 

 

 

Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Alliance pour la prévention des maladies chroniques au Canada
	Nom: 
	rec1: Nous recommandons au gouvernement fédéral d’instituer une taxe sur les boissons sucrées dans le cadre d’une approche globale visant à encourager la population à maintenir un poids santé, puis d’utiliser les recettes provenant de cette taxe pour financer des initiatives de promotion des saines habitudes de vie.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Santé]
	Dropdowntopic1: [Santé]
	Dropdowntopic3: [Santé]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [$1 milliard ou plus]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Sélectionnez un sujet à partir du menu déroulant]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: À titre d’exemple, si le gouvernement fédéral imposait une taxe de 5 cents par litre de boisson sucrée, cela générerait des recettes estimées à 40 millions de dollars par année. Ces recettes pourraient être réinvesties dans la promotion de la santé. Nous recommandons de prélever soit une taxe de vente, soit une taxe d’accise sur les boissons sucrées. Nous estimons toutefois qu’il serait plus facile d’instaurer une taxe d’accise, étant donné qu’une telle taxe peut être indiquée clairement aux consommateurs dans les points de vente. L’établissement d’une taxe sur les boissons sucrées représente une mesure importante dans le cadre de toute approche globale à plusieurs volets visant à remédier aux problèmes liés à la consommation de boissons sucrées, de même qu’à combattre l’obésité et à prévenir les maladies chroniques.
	rec3: La nouvelle taxe proposée sur les boissons sucrées serait bénéfique pour l’ensemble de la population canadienne, tout particulièrement pour les enfants. Au Canada, on estime que l’obésité représente chaque année des coûts de 30 milliards de dollars pour le système de soins de santé et l’économie. Une taxe sur les boissons sucrées permettrait de compenser le coût des boissons et des aliments plus sains – les fruits, les légumes et le lait écrémé non aromatisé, par exemple. Une telle taxe permettrait en outre de compenser, dans une certaine mesure, les coûts liés aux soins de santé qu’engendre la consommation de boissons sucrées.
	rec4: Des preuves solides corroborent le lien entre la consommation de boissons sucrées et l’apparition de l’obésité juvénile. De fait, les données portent à croire que les enfants âgés de 2,5 à 4,5 ans qui consomment des boissons sucrées entre les repas sont deux fois plus susceptibles de souffrir d’embonpoint que les autres. Qui plus est, la consommation de boissons sucrées pourrait être une cause de carie dentaire chez les jeunes enfants. En général, la consommation de boissons sucrées augmente les risques d’obésité et d’affections connexes, telles que le diabète, les maladies du cœur, les accidents vasculaires cérébraux, l’arthrite et le cancer.
	rec5: Nous recommandons au gouvernement fédéral de mettre en place des politiques interministérielles de même que des politiques fédérales-provinciales-territoriales en vue de lutter contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire, et de continuer à appuyer et à améliorer le programme Nutrition Nord Canada pour veiller à ce que les aliments nutritifs soient offerts à des prix abordables dans les collectivités éloignées du Nord. Selon un rapport récent, 1,6 million de ménages canadiens – soit un peu plus de 12 % des ménages du pays – présentaient un certain degré d’insécurité alimentaire en 2011. Cela équivaut à environ 1 ménage sur 8, ou à 3,9 millions de Canadiens, y compris 1,1 million d’enfants.
	rec6: Le gouvernement doit continuer à appuyer et à améliorer le programme Nutrition Nord Canada pour veiller à ce que les aliments nutritifs soient offerts à des prix abordables dans les collectivités éloignées du Nord. Il doit en outre fournir un soutien sur les plans des fonds, de la recherche et des politiques afin de favoriser la croissance des initiatives régionales d’approvisionnement alimentaire, de même que l’amélioration des réseaux de distribution qui facilitent l’accès à des aliments sains, tout particulièrement pour les personnes habitant dans des régions éloignées.
	rec7: La concrétisation de cette recommandation serait bénéfique pour les habitants des régions éloignées et nordiques, tout particulièrement les enfants. Nombre d’études ont d’ailleurs démontré que les ménages à faible revenu n’ont pas les moyens d’assumer les dépenses de base, y compris le coût d’un panier à provisions nutritif. Une saine alimentation est indispensable au développement humain et à la santé tout au long de la vie, depuis la période prénatale et la petite enfance jusqu’au troisième âge.
	rec8: L’incapacité de se procurer une quantité suffisante d’aliments a de graves conséquences pour la santé, l’économie et la société. Les personnes qui vivent dans l’insécurité alimentaire s’astreignent à des régimes pauvres, consomment moins de fruits et de légumes que les autres et s’exposent, dans une mesure plus grande que la moyenne des gens, à un risque de malnutrition. Dans le cadre de tout effort visant à améliorer la sécurité alimentaire chez les Canadiens à faible revenu et ceux vivant dans des collectivités éloignées, il conviendrait de tenir compte des problèmes liés à l’insuffisance du revenu ainsi qu’à l’accès à des aliments sains et au coût de tels aliments.
	rec9: Nous recommandons au gouvernement fédéral de créer, dans le cadre du nouveau plan Chantiers Canada, un fonds d’infrastructure d’une valeur de 250 millions de dollars (répartis sur une période de trois ans), et ce, à l’appui du transport actif.

Le transport actif englobe la marche, le vélo et tout autre mode de transport non motorisé, de même que le transport en commun. Voici certains des types d’infrastructures qui favorisent le transport actif : les trottoirs, les voies piétonnes, les pistes cyclables, les accotements revêtus, les passages pour piétons, l’éclairage public efficace, les aires de repos publiques et le transport en commun accessible.
	rec10: Le financement des infrastructures favorisant le transport actif pourrait être puisé à même le Fonds de la taxe sur l’essence associé au Fonds d’amélioration des collectivités. Autrement, le financement pourrait provenir du volet Infrastructures provinciales-territoriales du nouveau plan Chantiers Canada.
	rec11: Les Canadiens de tous âges bénéficieraient d’un financement destiné au transport actif. De plus, les municipalités qui investissent dans le transport actif tireraient grandement parti, elles aussi, d’un tel financement. Au nombre des avantages généraux du transport actif figurent notamment les suivants :

• l’amélioration des économies régionales (p. ex. augmentation des ventes au détail dans les zones piétonnes et cyclables, et accroissement de la valeur des propriétés et du tourisme);
• l’amélioration générale de la santé physique et mentale des citoyens;
• l’amélioration de la sécurité (en particulier pour les enfants et les personnes âgées);
• la réduction des coûts liés aux soins de santé;
• l’augmentation de la productivité en milieu de travail.
	rec12: S’il y avait davantage de voies de transport actif, cela permettrait d’améliorer la santé des Canadiens de même que de réduire la pollution, puisque moins de personnes utiliseraient l’automobile comme premier moyen de transport.

L’augmentation de l’activité physique et de la sécurité des voies dédiées au transport apporterait d’importantes améliorations en ce qui touche la santé des Canadiens.

Un plus grand nombre de Canadiens adopteraient un moyen de transport actif s’il y avait davantage d’infrastructures destinées à cette fin, ce qui entraînerait, par extension, une réduction de la pollution de l’air.
	rec13: L’Alliance pour la prévention des maladies chroniques au Canada (APMCC) est un réseau réunissant des organismes nationaux qui ont une vision commune pour ce qui est de la mise en place d’un système intégré composé de mécanismes de recherche et de surveillance de même que de politiques et de programmes visant le maintien de la santé et la prévention des maladies chroniques au pays. La mission de l’APMCC est de favoriser et de soutenir un effort concerté à l’échelle nationale en vue de l’adoption d’une approche intégrée et axée sur la santé de la population pour prévenir les maladies chroniques, et ce, grâce à des mesures fondées sur le savoir.

Au Canada, l’obésité a atteint des sommets historiques, tant chez les adultes que chez les enfants. Selon les données sur le sujet, l’obésité peut conduire à l’apparition de maladies chroniques; en outre, on estime que l’obésité et l’embonpoint représentent, chaque année, des coûts de 30 milliards de dollars pour le système de soins de santé et l’économie du Canada – les maladies chroniques, quant à elles, coûteraient 93 milliards de dollars annuellement. C’est un fait reconnu à grande échelle : pour atténuer le plus efficacement possible les problèmes liés à l’obésité et aux maladies chroniques, il faut adopter une approche à volets multiples qui touche l’ensemble des secteurs et des sphères de la société et qui permettra d’aider les citoyens à atteindre un poids santé. Ainsi, pour encourager l’adoption d’un mode de vie actif, l’APMCC demande que l’on impose des restrictions concernant la promotion de boissons et d’aliments malsains auprès des enfants, que l’on mette en œuvre davantage d’initiatives de sensibilisation à cet égard, que l’on prenne des mesures en vue d’accroître la sécurité alimentaire et que l’on facilite l’établissement d’infrastructures communautaires favorisant un tel mode de vie. Dans les faits, les boissons sucrées font partie d’une classe à part. Plus précisément, elles forment une catégorie distincte, car, essentiellement, elles n’entraînent aucun bienfait pour la santé et n’ont aucune valeur nutritive – ces boissons ne contiennent que des calories vides, n’ont qu’un faible apport nutritif et ne comblent pas les besoins énergétiques. De plus, elles entraînent vraisemblablement d’autres effets néfastes ainsi que des taux élevés de consommation. Contrairement à d’autres denrées moins bonnes pour la santé, les boissons sucrées sont faciles à cerner. Les décideurs doivent à présent intervenir.

En ce qui a trait à l’insécurité alimentaire, on estime que l’incapacité de se procurer une quantité suffisante d’aliments a de graves conséquences pour la santé, l’économie et la société. C’est d’ailleurs pourquoi l’accès à des aliments sains est reconnu comme un droit humain universel. Or, bien que le Canada fasse partie des pays les plus industrialisés et prospères au monde, ce ne sont pas tous les Canadiens qui bénéficient, dans une mesure suffisante, de l’accès à des aliments sains à des prix abordables. Les personnes qui vivent dans l’insécurité alimentaire s’astreignent à des régimes pauvres, consomment moins de fruits et de légumes que les autres et s’exposent, dans une mesure plus grande que la moyenne des gens, à un risque de malnutrition et de carence en micronutriments. On a par ailleurs établi un lien entre le statut socioéconomique faible et la consommation élevée d’aliments malsains tels que les viandes grasses, les grains raffinés et les aliments contenant des graisses ajoutées. On associe l’insécurité alimentaire à un large éventail de problèmes de santé, notamment un risque accru de souffrir de maladies du cœur et d’autres affections comme l’obésité chez les adultes et le diabète de type 2, de même que les troubles mentaux. En outre, l’accès restreint aux aliments sains entraîne des effets encore plus néfastes sur les enfants, notamment l’anémie, la perte de poids, les infections, les difficultés de concentration et le mauvais rendement scolaire. À long terme, ces problèmes peuvent avoir de graves conséquences pour la santé et la condition sociale des enfants.

L’APMCC soutient pleinement les efforts déployés par l’Active Transportation Coalition (coalition pour le transport actif) en vue d’obtenir un financement du gouvernement fédéral qui servirait à promouvoir le transport actif auprès des Canadiens.
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